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Voilà où est inscrit la volonté d’interdiction générale des PFAS.

Il faudrait alors réagir concernant le terme « générale » ? Cela implique alors les 30 MA phytos ?

Pourrait-on dire des PFAS entrant dans une catégorie « très préoccupante ». Comment peut-on

exprimer cette idée ?

Cordialement,

ROYAUME DE BELGIQUE – KONINKRIJK BELGIË





Raadgever Cel Landbouw en Veiligheid van de voedselketen
Kabinet van 
Vice Premier en Minister van Middenstand, Zelfstandigen, KMO's, Landbouw, Institutionele
Hervormingen, Democratische Vernieuwing en belast met de Relaties met het Parlement.
___________________________________________
+32 2 277 69 65
Rue des Petits Carmes, 15
1000 Bruxelles - Brussel

 

VERZAKING
De informatie opgenomen in dit e-mai bericht is vertrouwelijk van aard.
Bent u niet de geadresseerde, gelieve dit bericht te vernietigen en de verzender daarvan op de hoogte te brengen.
In geen geval is de Minister aansprakelijk voor enige schade, van welke aard ook, die het directe of indirecte gevolg is
van handelingen en/of beslissingen die (mede) gebaseerd zijn op de in of met dit e-mailbericht verstuurde informatie.
E ke opvatting of enig oordeel in dit e-mailbericht is die van de verzender en geeft dus niet (noodzakelijk) die van de
Minister weer.

--------------------------------------------

RENONCIATION
L'information que contient ce courrier électronique est confidentielle. 
Si vous n'êtes pas le destinataire de ce message, prière de le détruire et d'en informer l'expéditeur.
En aucun cas le Ministre n'est responsable de dommages quelconques résultant directement ou indirectement d'actions
et/ou de décisions basées sur l'information envoyée dans ce courriel.
Toutes opinions et toutes conclusions dans ce message sont l'expression de son expéditeur et ne représentent pas
(nécessairement) celles du Ministre

De :  (SPF Santé Publique - FOD Volksgezondheid)

@health.fgov.be> 

Envoyé : mercredi, 29 novembre 2023 16:58

À :  (Cabinet Clarinval) @clarinval.belgium.be>

Cc :  (Cabinet Clarinval) @clarinval.belgium.be>; 

(Cabinet Clarinval) @clarinval.belgium.be>;  (Cabinet

Clarinval) @clarinval.belgium.be>

Objet : RE: impact CIEE PFAS

… mais je me réalise maintenant que vous avez déjà demandé d’impliquer le ministre de

l’agriculture (par le mail de ).

Van:  (SPF Santé Publique - FOD Volksgezondheid) 

Verzonden: woensdag, 29 november 2023 12:04

Aan:  (Cabinet Clarinval) @clarinval.belgium.be>

CC:  (Cabinet Clarinval) @clarinval.belgium.be>; 

 (Cabinet Clarinval) @clarinval.belgium.be>;  (Cabinet

Clarinval) @clarinval.belgium.be>

Onderwerp: RE: impact CIEE PFAS

Bonjour 

On parle seulement de la création d’un fonds d’assurance, je ne vois nulle part qque chose qui va



dans la direction d’une interdiction de substances. On le voit complémentairement au politique

de mise sur le marché (=fédéral), donc un fonds fédéral.

Ce qui n’est pas clair c’est en effet ce qu’on considère comme une substance très préoccupante,

mais comme c’est justement une des tâches proposées du groupe de travail proposé de

déterminer le scope, je n’avais pas l’intention de réagir.

Je pourrais demander d’assurer que tous les ministres compétents pour la mise sur le marché

des substances concernées sont prévus dans ce groupe de travail, parce que maintenant le

ministre d’agriculture ne l’est pas (et bien les ministre de santé et environnement). Mais cela

voudrait dire qu’on estime que les pesticides (et les engrais) sont bien concernés.

Bien à toi,

Van:  (Cabinet Clarinval) @clarinval.belgium.be> 

Verzonden: woensdag, 29 november 2023 11:19

Aan:  (SPF Santé Publique - FOD Volksgezondheid)

@health.fgov.be>

CC:  (Cabinet Clarinval) @clarinval.belgium.be>; 

 (Cabinet Clarinval) @clarinval.belgium.be>;  (Cabinet

Clarinval) @clarinval.belgium.be>

Onderwerp: impact CIEE PFAS

Urgentie: Hoog

Bonjour 

Tu trouveras ci-joint la note de la CIEE pour les PFAS.

Il est décrit un système de taxation pollueur-payeur pour les producteurs de PFAS. Voir même

l’interdiction des PFAS….

Vu que 30 substances/matières actives des produits phytos sont des PFAS, il y aura d’office un

impact. Il me semble que l’on devrait pouvoir caractériser les PFAS suivant des critères comme la

bioaccumulation, persistance, …

Peux-tu nous revenir avec ton analyse et tes commentaires afin de les faire apparaître au

rapport ?

C’est une procédure écrite jusqu’au 01/12.

Cordialement,

ROYAUME DE BELGIQUE – KONINKRIJK BELGIË



Conseiller Cellule Agriculture et Sécurité de la chaîne alimentaire
Cabinet de 
Vice-Premier Ministre et Ministre des Classes moyennes, des Indépendants, des PME et de l’Agriculture,
des Réformes institutionnelles, et du Renouveau démocratique

Raadgever Cel Landbouw en Veiligheid van de voedselketen
Kabinet van 
Vice-eersteminister en Minister van Middenstand, Zelfstandigen, KMO’s en Landbouw, Institutionele
Hervormingen, en Democratische Vernieuwing
___________________________________________
+32 2 501 38 97
Rue des Petits Carmes, 15
1000 Bruxelles - Brussel

VERZAKING
De informatie opgenomen in dit e-mai bericht is vertrouwelijk van aard.
Bent u niet de geadresseerde, gelieve dit bericht te vernietigen en de verzender daarvan op de hoogte te brengen.
In geen geval is de Minister aansprakelijk voor enige schade, van welke aard ook, die het directe of indirecte gevolg is
van handelingen en/of beslissingen die (mede) gebaseerd zijn op de in of met dit e-mailbericht verstuurde informatie.
E ke opvatting of enig oordeel in dit e-mailbericht is die van de verzender en geeft dus niet (noodzakelijk) die van de
Minister weer.

--------------------------------------------

RENONCIATION
L'information que contient ce courrier électronique est confidentielle. 
Si vous n'êtes pas le destinataire de ce message, prière de le détruire et d'en informer l'expéditeur.
En aucun cas le Ministre n'est responsable de dommages quelconques résultant directement ou indirectement d'actions
et/ou de décisions basées sur l'information envoyée dans ce courriel.
Toutes opinions et toutes conclusions dans ce message sont l'expression de son expéditeur et ne représentent pas
(nécessairement) celles du Ministre


